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Le journal de l’année
 où les masques sont tombés…


Ce n’est rien. Trois fois rien. Des riens qui ne comptent pas, qui ne se voient pas, qui n’existent pas. Des grains de sable qu’on balaye d’un méprisant revers de main. Des insignifiants, des dédaignés, des méprisés. Des qui comptent pour du beurre. Des petits, des obscurs, des sans-grade. Un vendeur de fruits ambulant. Une femme de ménage. Des producteurs d’huile d’olive. Des 99 %. Et soudain, tout bascule, tout chancelle, tout s’effondre. Les importants deviennent importuns. Les certitudes vacillent. Les experts y perdent leur globish english. Les arrogants baissent la tête pour ne pas la perdre. Les cercles de la raison tournent en rond. Les éléments de langage se transforment en gaffes. Les tyrans en fuyards. Les puissants qui montaient dans un avion comme on prend le métro se retrouvent pieds et poings liés, faits aux pattes. Les magnifiques deviennent piteux. Les resplendissants ne se rasent plus. Les généreux se révèlent minables. « Ils avaient pris l’étiolement de leur âme pour de l’humanisme, de la générosité » (Stendhal). Les ricaneurs de profession grimacent. Les grands principes s’effacent derrière les petits copinages, les petites combines, les petits intérêts. Les masques tombent. Cette année 2011 fut celle où les masques sont tombés. Tous les masques, les scintillants et les ternes, les blancs et les bleus, les rouges et les verts. En France comme en Europe, à Washington comme à Tunis. À Rome comme à Athènes ou au Caire.

Pour Ben Ali mon ami, c’est la valise ou le cercueil. Moubarak ne fera pas de come-back. Les Américains l’ont laissé tomber comme un vulgaire Shah d’Iran. Dans les pays arabes, le printemps a commencé en janvier. Il n’y a plus de saison pour les tyrans. En 2011, les Arabes rejouèrent brillamment l’air du Printemps des peuples entonné dans l’Europe de 1848, quand la révolution, partie de Paris, embrasa toute l’Europe – Bruxelles, Milan, Budapest, jusqu’à Vienne –, renversant le chenu Metternich, qui avait jadis roulé Napoléon dans la farine, et se sauva déguisé en chambrière. À Tunis, au Caire, on exultait ; mais pas autant qu’au Café de Flore, sis boulevard Saint-Germain, où on célébra bruyamment les noces du monde arabe et de la modernité démocratique, avec la satisfaction de l’universaliste rassuré : l’autre devenait (enfin) le même. Les mauvais esprits, qui osaient alors prédire la victoire électorale des mouvements islamistes, furent exécutés séance tenante, au mieux pour complicité avec les tyrans déchus (c’était leur argument fallacieux, forcément fallacieux pour se maintenir), au pire pour racisme, islamophobie. Quelques mois plus tard, le suffrage universel portait partout les islamistes au pouvoir. Islamistes aussitôt baptisés modérés. « Ah ! s’ils sont modérés, ça change tout ! » Un masque en remplace toujours un autre. En Europe, aussi.

En 2010, on avait découvert (ou fait semblant de découvrir) que les comptes publics de la Grèce étaient faux. On mit toute l’année 2011 pour découvrir (révéler, reconnaître, avouer) que la Grèce ne rembourserait jamais ses dettes. Lors de la campagne du référendum de Maastricht, il y a vingt ans, les importants, les sages, les sachants du cercle de la raison nous avaient doctement promis que la monnaie européenne unique nous apporterait la croissance, la richesse, le bonheur. La félicité. Ceux qui osaient critiquer la construction de cette union monétaire, qui en montraient les failles, les insuffisances, les dangers, étaient brocardés, vilipendés, insultés. Sommés de renoncer à leur ambition. De quitter la vie politique ou de renoncer à leur magistère intellectuel. Même des prix Nobel d’économie subissaient l’ire méprisante des bien-pensants. La dissidence n’est pas mieux portée dans l’Union européenne que dans feu l’Union soviétique. Vingt ans après, il suffit d’un défaut à la périphérie balkanique de l’Union pour que tout l’édifice de nos glorieux vacille sur ses bases. Qu’on en voie les lacunes, qu’on colmate les brèches en catastrophe. Que la fin de l’euro soit envisagée par les banquiers les plus prudents. Que les dogmes européistes et libre-échangistes soient ébranlés, ridiculisés.

C’était la fin de Jean-Claude Trichet. La fin de son mandat à la tête de la Banque centrale européenne. La fin surtout des certitudes d’un technocrate français qui récitait en anglais les leçons allemandes. Contraint, le Trichet, de tricher – oui, je sais, c’est facile – avec les traités, avec ses principes, avec Berlin. Le père la rigueur, l’homme du franc fort et de l’euro fort, se voyait obligé, toute honte bue, de faire marcher la planche à billets. Mais on ne s’inquiétait pas trop. Nous, Français, le sel de la terre, nous avions la solution, l’homme miracle, le génie de l’économie. Il était au chaud à Washington, en réserve de la République. Il dirigeait le monde, pour se faire la main, avant de diriger la France…

On ne saura peut-être jamais si Nafissatou Diallo fut violée dans une chambre d’hôtel ou si, en bonne gagneuse, elle a tenté d’extorquer une belle somme à un client impérieux et fortuné. Mais le feuilleton de Dr Strauss et Mr Kahn nous tint en haleine pendant des semaines. Celui qui dit le contraire est un menteur. En quelques mois, l’ami d’Obama est devenu le pote de Dodo la Saumure. À Washington aussi, comme à Rome jadis, la roche Tarpéienne est proche du Capitole. Le malheur des uns fait toujours le bonheur des autres. François Hollande, qui partait aux primaires socialistes pour pouvoir négocier une place de Premier ministre, se retrouva soudain propulsé favori des sondages, vainqueur potentiel, candidat assuré des socialistes, président de la République en puissance. Les Français regardaient la ronde des candidats avec un mélange d’excitation et de désenchantement. Le général de Gaulle avait instauré l’élection du président de la République au suffrage universel pour que la grande famille du peuple français, rassemblée comme les chevaliers autour du pavois, désigne son chef. Mais cinquante ans après, les Français ont compris que leur pouvoir s’est réduit comme peau de chagrin. Ils savent leur élu, même installé à l’Élysée par leurs soins, singulièrement désarmé. Démuni. Dépendant. Dernier masque – le plus glorieux – qui tombe : celui de la souveraineté de la nation. Souveraineté millénaire.

Autour d’eux, les Français voient les gouvernements prétendument démocratiques valser au gré des exigences de la finance, ces fameux marchés, créanciers sourcilleux qui instaurent une sorte de démocratie censitaire. En Grèce, en Espagne, au Portugal. En Italie, Silvio Berlusconi est abattu comme un (chaud) lapin – décidément, sale année pour les Casanova… Les Français avaient l’habitude d’élire leur roi au suffrage universel ; ils songent, un peu éberlués, qu’on leur demande désormais de choisir un gouverneur de région, qui obéira aux ordres donnés à Berlin, Bruxelles, New York ou même Pékin. Partout sauf Paris. À quoi sert alors le grand cirque présidentiel ? Ce choc des ambitions, des ego, des vanités, des promesses, des surenchères, des rêves ? Ces masques plus brillants les uns que les autres ? Plus menteurs les uns que les autres ?

Pour RTL, j’ai tenu chaque matin le journal de bord de cette année surprenante, inquiétante, mirobolante. De mon poste d’observation privilégié, j’ai vu brûler les bûchers des vaniteux, comme au temps de Philippe le Bel, le petit peuple de Paris, sidéré et vaguement inquiet, regarda brûler celui des Templiers. J’y ai même glissé ma petite allumette. Ni vu ni connu. Pas pu m’empêcher. Un réflexe, une mauvaise habitude. Une revanche aussi. Je vous en prie, ne me dénoncez pas. Suis en sursis.










Lundi 3 janvier 2011


Indignez-vous, qu’on vous dit

Ce fut du dernier chic pour les fêtes. Pousser son petit cri d’indignation avant de faire un sort au foie gras. S’indigner de quoi ? De tout. Du monde tel qu’il va ou plutôt tel qu’il ne va pas. C’est papy Hessel qui vous le dit. Vous pouvez vous indigner en confiance. Ce ne sont pas les méchants qui manquent : les banquiers, les financiers, les riches. Tous des méchants qui ont fabriqué le fascisme et le nazisme. Papy Hessel a seulement oublié la tirade sur les 200 familles comme au bon vieux temps de la propagande stalinienne. Indignez-vous, qu’on vous dit, contre les méchants Israéliens qui martyrisent les gentils Palestiniens. Contre les méchants policiers et les très méchants ministres de l’Intérieur qui osent arrêter les gentils sans-papiers venus du monde entier travailler pour un salaire de misère dans les cuisines des bons restaurants parisiens où se retrouvent les amis indignés de papy Hessel.

Indignez-vous, qu’on vous dit. À bas les patries, à bas les frontières. Mais indignez-vous aussi contre la mondialisation. N’ayez pas peur des contradictions. Allez-y carrément et balayez les derniers restes de rationalisation de votre esprit trop cartésien. Réclamez avec papy Hessel le grand retour du programme du Conseil national de la Résistance de 1944. Avec sécurité sociale et nationalisations, dans un pays qui avait encore intactes la souveraineté de son État et la maîtrise de ses frontières. Avant l’Europe donc. Mais, comme papy Hessel, indignez-vous contre l’égoïsme des nations, car l’Europe, c’est la paix. D’ailleurs, il est à moitié allemand, papy Hessel. À moitié français aussi. À moitié juif et à moitié protestant. Et Palestinien d’honneur, et sioniste de toujours.

Jadis, l’indignation était le réflexe favori de la bonne bourgeoisie conservatrice qui s’offusquait des provocations artistiques ou sexuelles des avant-gardes progressistes. Les parents de papy Hessel en furent, eux qui servirent de modèles pour le fameux film de François Truffaut Jules et Jim. Mais un siècle plus tard, cette bourgeoisie de gauche a le pouvoir et l’argent. Elle défend en vérité l’ordre du monde tel qu’il est. Conservatisme qu’elle habille des oripeaux d’une fallacieuse contestation, d’une indignation de pacotille. Jadis, c’était la droite réactionnaire qui portait ces valeurs en bandoulière : la religion ou le roi. Tandis que la gauche parlait d’usine, d’ouvriers, de rapports de force entre les puissances impérialistes. Bref, de la réalité. Désormais, c’est la gauche qui fait la morale. Alors, à défaut de changer le monde, de comprendre même cette réalité, cette gauche préfère la nier, l’étouffer sous les bons sentiments, comme dans les chansons sirupeuses de Raphaël ou de Cali, les péroraisons comiques de Stéphane Guillon. C’est « Oui-Oui fait de la résistance ». Et papy Hessel couvre ce brouet moralisateur de son aura d’ancien résistant, au temps des vraies guerres et des vrais massacres. De Gaulle avait raison, la vieillesse est un naufrage.






Mardi 4 janvier 2011


Les Dupont et Dupond au pays Gbagbo

Nous tanguons entre farce et tragédie. La farce quand deux vieux renards du barreau, Roland Dumas et Jacques Vergès, débarquent, tels Dupont et Dupond, à Abidjan pour défendre un Président officiellement vaincu, alors que leurs amis de gauche ne cessent de donner depuis toujours des leçons de morale démocratique à la terre entière. La tragédie, c’est un pays au bord de la guerre civile. Mais la farce, un Gbagbo qui tonne contre le néocolonialisme et s’empresse d’appeler à sa rescousse deux avocats français, héritiers certes de tous les combats anticolonialistes mais aussi de toute l’histoire tortueuse de la Françafrique. Et puis la tragédie : un pays qui se délite et qui révèle la crudité explosive de sa structure tribale entre nord malinké et autres dioula, centre baoulé et sud où l’alliance des Kru et des peuples dits lagunaires n’a jamais fait défaut à Gbagbo. Mais cette réalité ethnique, à laquelle il faudrait rajouter le conflit entre chrétiens du sud et musulmans du nord, est niée par une communauté internationale qui, par idéologie antiraciste et héritage des frontières de la colonisation, ne veut connaître qu’une nation qui n’existe pas : la Côte d’Ivoire.

Mais la réalité se venge. La prétendue communauté internationale, elle-même chimère de bons esprits, est dénoncée par l’habile Gbagbo comme l’alliance des puissances impérialistes d’hier et d’aujourd’hui, qui veulent imposer un président musulman, ancien haut fonctionnaire du FMI, enfermé dans un hôtel d’Abidjan, l’hôtel du Golfe, protégé par les troupes de l’ONU, bref, un étranger. On peut compter sur la culture historique de nos Dupont et Dupond pour que Ouattara soit très vite comparé à Pétain, ou, plus juste encore, comme l’a fait le professeur Bernard Lugan, à une sorte de ridicule roi de Bourges, pendant la guerre de Cent Ans, quand le territoire français était presque entièrement aux mains des Anglais.

Mais on n’a pas encore trouvé la Jeanne d’Arc de Ouattara. Nicolas Sarkozy a bien lancé un ultimatum à Gbagbo. Mais un ultimatum sans intervention armée est un cri dans le désert. La communauté des États de l’Afrique de l’Ouest est prête à envoyer des troupes, dit-on. Le Nigeria est sur le pied de guerre. Mais que fera alors son grand rival, l’Angola ? Et les troupes nigérianes pourront-elles vaincre facilement la résistance du sud ivoirien qui est le pays utile de la Côte d’Ivoire où se situent les ports, les puits de pétrole, le cacao et le café ? Gbagbo peut abandonner le nord, pauvre et inutile économiquement. Il peut prendre la posture de la victime d’un complot des grandes puissances. Vergès et Dumas rappelleront qu’il y a quelques mois à peine, dans un pays voisin, le Gabon, le fils du Président défunt Bongo fut intronisé par la France et l’ONU grand vainqueur des élections démocratiques, alors qu’on découvre aujourd’hui qu’il n’était arrivé que bon troisième lors du premier tour… Je dirais même plus, mon cher Dupont : il n’était même pas arrivé deuxième.






Mercredi 5 janvier 2011


La Hongrie en conflit avec l’Europe qu’elle préside

Le hasard fait bien les choses. Le conflit entre la Commission et la Hongrie tombe juste au moment où ce pays préside pour la première fois l’Union européenne. Comme si les autorités bruxelloises voulaient signifier ce que les spécialistes n’ignorent point : la présidence de l’Union est purement honorifique. Le président de l’Union ne préside rien du tout. Il organise, arrange au mieux. Le reste est pure communication. Les eurocrates et les journalistes accrédités à Bruxelles ne tarissent pas d’éloges sur la présidence belge qui vient de s’achever, et pour cause : comme il n’y a plus de gouvernement belge depuis des mois à cause de la querelle linguistique, ce pays ne risquait pas de prendre des initiatives nationales intempestives aux yeux de Bruxelles.

Nicolas Sarkozy ne manque jamais de le rappeler. Les chefs d’État et de gouvernement ont des comptes à rendre à leur peuple. Les hauts fonctionnaires nommés à Bruxelles ou à Francfort ne connaissent pas les affres de l’élection. Ils n’ont pas la légitimité démocratique. Ils se parent des vertus de l’intérêt général européen en dénigrant les égoïsmes nationaux, mais ces égoïsmes nationaux sont sanctifiés par le suffrage universel qui est la base de nos régimes démocratiques.

Cette querelle est aussi vieille que l’Europe, mais elle a pris une nouvelle ampleur depuis le milieu des années 80 et l’adoption de l’Acte unique européen. L’idéologie libérale du moins d’État en vogue dans le monde entier est devenue le dogme bruxellois qui a fait reculer la politique au profit d’une régulation par le droit et le marché. Ce dogme libéral a explosé au soir de la crise de 2008. Les États ont semblé reprendre la main. Manuel Barroso restait toujours à trois pas derrière Nicolas Sarkozy qui présidait alors l’Union.

Et puis, les mois ont passé. Bruxelles a repris du poil de la bête au nom des grands principes et des grands sentiments. La Commission a tancé Paris pour sa politique d’expulsion des Roms. Les Français ont fulminé, ont sorti l’étendard mité de leur souveraineté nationale, mais ont cédé. Ils ont modifié la circulaire sur les Roms, qui sont revenus. Les partisans des principes et du droit européens ont triomphé. Mais les États ont montré une fois encore au peuple leur incapacité à protéger leurs citoyens. En des temps lointains où le marxisme était une idéologie en vogue, on n’ignorait point que le droit n’était souvent que le reflet des rapports de force d’un moment historique. Dans cette affaire hongroise, on remarquera seulement que la Commission ne s’émeut que lentement et sous la forte pression des Allemands qui défendent avec une vigueur inusitée les libertés de la presse hongroise. Or le gouvernement de Budapest a par ailleurs instauré, pour renflouer le Trésor hongrois aux abois, une taxe de crise qui frappe lourdement les investisseurs étrangers où les grands groupes allemands sont très largement majoritaires. Mais ceci n’est sans aucun doute qu’une regrettable coïncidence.






Vendredi 7 janvier 2011


Statues ou icônes ?

La nostalgie est toujours ce qu’elle était : Mitterrand à gauche, Séguin à droite. Les morts sont célébrés, exaltés, fétichisés ; dans les deux camps, on honore le volontarisme politique. Mais les mots n’y ont pas le même sens. La gauche célèbre le seul des siens qui ait réussi à conquérir la magistrature suprême et à la conserver. La droite magnifie le défenseur talentueux de l’héroïsme en politique. La gauche n’oublie pas que Mitterrand fut le dernier candidat socialiste à avoir obtenu une majorité de suffrages parmi les ouvriers. La droite fait semblant de ne pas savoir que Séguin fut le Cassandre de la souveraineté nationale perdue. Chacun recherche ce qui a été abandonné, le peuple pour la gauche, la nation pour la droite.

Les deux hommes avaient échangé leurs habituelles caricatures partisanes. À Mitterrand, l’habileté, le cynisme, le goût sensuel du pouvoir. À Séguin, le génie du verbe, de l’incantation, des grands principes et des grandes maladresses aussi. À l’homme de gauche, la durée du pouvoir. Au gaulliste, l’éphémère passage ministériel. Mitterrand a vaincu parce qu’il a renoncé à tout. Séguin a perdu parce qu’il n’a jamais réussi à se soumettre complètement au nouvel ordre du monde. 

Célèbre débat de 1992, le référendum sur Maastricht fut la matrice de la vie politique de ces vingt dernières années. Mitterrand a gagné sur la forme, ayant tétanisé Séguin en petit garçon respectueux. Mais, sur le fond, les arguments de Séguin contre la monnaie unique et la construction européenne résonnent aujourd’hui avec une pertinence brûlante. Que ce soit sur la déshérence démocratique, la fragilité économique ou la régression sociale. Mitterrand a su habiller ses renoncements et ses apostasies des oripeaux de l’idéal européen. Séguin n’a jamais su mettre la lucidité de sa réflexion et le lyrisme de son verbe au service d’une action politique. Il fut l’homme des occasions manquées. Depuis sa mort, la gauche est retournée aux poisons et délices du socialisme municipal auquel Mitterrand l’avait arrachée, gagnant toutes les élections locales mais jamais la présidentielle, faisant semblant de désirer ce qu’elle ne veut pas assumer.

À droite, Nicolas Sarkozy s’est fait brillamment élire, en 2007, en reprenant le discours national républicain de Philippe Séguin dont Henri Guaino avait pieusement conservé le secret. Mais, depuis lors, il s’avère incapable d’assumer cette promesse, comme s’il donnait raison de manière posthume à l’aboulie séguiniste. De son côté, François Fillon tente habilement de profiter de son long compagnonnage avec son ancien mentor d’Épinal pour s’émanciper de la tutelle étouffante de Sarkozy. Mais quand il limite le message de l’ancien président de la Cour des comptes à la défense farouche des équilibres budgétaires, on ne sait trop si on doit en rire ou en pleurer. Séguin, lui, en aurait sans doute ri, de son terrible rire désespéré.






Lundi 10 janvier 2011


Quand la fin justifie les moyens

Avant, les choses étaient simples. On payait. Des rançons plus ou moins élevées, selon la médiatisation de l’otage. On jurait ses grands dieux qu’on ne céderait jamais au chantage, mais on payait. La gauche comme la droite payaient. Pour le coup, l’intervention militaire française décidée par Nicolas Sarkozy est une vraie rupture. Le paradoxe, c’est que cette décision est saluée unanimement par la classe politique. Comme un hommage du vice à la vertu. Qui ne durera sans doute pas. La France est entraînée dans une escalade sanglante dont on ne connaît pas l’issue. La mort de nouveaux otages pris au hasard pour racheter le sang des terroristes tombés sous les balles de l’armée française, selon d’ancestrales coutumes tribales codifiées par le Coran. Ou des attentats sur le sol français qu’on a déjà connus dans les années 80 et 90.

À l’époque, c’était la politique française en Algérie ou le soutien de l’Irak contre l’Iran qu’on voulait punir. Aujourd’hui, ce sont les réflexes laïcs d’une République qui interdit le voile intégral dans la rue qu’on vitupère et l’image d’une ancienne puissance colonisatrice qu’une Aqmi venue d’Algérie ne cesse de vomir. On ne sait jusqu’où une opinion pacifiste éduquée dans une culture consumériste et hédoniste où la vie humaine et la paix sont sacralisées acceptera de lutter contre des fanatiques au jeu sanglant de l’honneur et de la mort. Jusqu’à quand ? Pendant des décennies, en plus des rançons qu’on réglait rubis sur l’ongle, la politique arabe de la France était notre police d’assurance, ou du moins le croyait-on. Là aussi, nous vivons une rupture. Nicolas Sarkozy n’est pas vu comme le protecteur des Palestiniens, comme le furent François Mitterrand ou Jacques Chirac. Le climat a radicalement changé. Il est obscurci par la multitude de violences contre les chrétiens dans le monde arabe. En Égypte, en Irak.

Nicolas Sarkozy a condamné avec véhémence l’épuration des chrétiens. Même une gaulliste pur sucre comme Michèle Alliot-Marie a dénoncé la christianophobie. Le Président a même réclamé la réciprocité des conditions de culte pour les minorités religieuses. Revendication qui vous faisait passer pour un extrémiste il y a encore quelques semaines dans les médias français. Bien sûr, Nicolas Sarkozy continue de distinguer entre l’islamisme et l’islam, selon la dialectique du bon et du méchant, ne serait-ce que pour protéger légitimement nos compatriotes musulmans. Mais combien de temps cette digue dialectique, fragile de surcroît sur le plan théorique, tiendra-t-elle ? C’est comme si la France amorçait un petit 11 septembre hexagonal. Dans ce nouveau contexte, on se demandera de plus en plus ce que nos troupes font en Afghanistan à chercher un Ben Laden envolé depuis des lustres, à risquer la peau de nos meilleurs soldats pour une cause qui n’est pas la nôtre, tandis que des ennemis autrement plus réels et plus menaçants tuent nos compatriotes dans le Sahel. Une question de plus, pour l’instant sans réponse.






Mercredi 12 janvier 2011


De la sincérité d’Eva Joly

Les sondages sont des armes de guerre politique. Ils sont utilisés pour torpiller ou promouvoir une candidature. Ils sont devenus des sortes de juges suprêmes. Naguère, les partis choisissaient le candidat qui correspondait le mieux à leur idéologie. Ce fut le cas de Mitterrand en 1981, contre Rocard, ou encore de Chirac au RPR. Aujourd’hui, au moment où on fait de plus en plus voter les militants, ceux-ci ont un comportement de parieurs de courses de chevaux. Ils misent sur le gagnant. On l’avait vu en 2006 avec Ségolène Royal, et c’est pour cette raison que ce sondage est si important pour Eva Joly. Il conjure, pour l’instant en tout cas, les risques de déstabilisation qu’avait provoqués sa piètre prestation télévisée d’il y a quelques mois. Pourtant, les résultats de ce sondage ne règlent rien.

L’ancienne juge d’instruction est considérée comme sincère, honnête, compétente, efficace dans les causes qu’elle défend, inspirant confiance. Mais qui en doutait sérieusement ? Cela ne signifie nullement qu’elle peut prétendre à la magistrature suprême, qu’elle a des solutions sur le chômage, l’insécurité, la crise monétaire, la désindustrialisation… Elle serait la personnalité écologiste la mieux à même de lutter contre la crise économique et financière. Mais les Français attendent-ils cela d’un écologiste ? D’ailleurs, Eva Joly n’est même pas écologiste. Au sein des Verts, certains lui en tiennent rigueur. Elle n’est même pas environnementaliste, comme les khmers verts qualifient avec mépris ceux qui ne s’occupent pas des sans-papiers ou du mariage homosexuel. À part la nécessaire lutte contre la délinquance financière, on ne sait pas ce que pense Eva Joly. Elle est le produit d’un casting intelligent, apparemment validé par les sondages. On sait également qu’elle appellera à voter au second tour pour le candidat socialiste. Ce n’était pas évident. Eva Joly a d’abord été séduite par François Bayrou, avant de tomber dans les bras de Daniel Cohn-Bendit. Ses rapports avec les socialistes n’ont pas toujours été au beau fixe, comme elle l’a rappelé dans une boutade qui a beaucoup déplu, rue de Solferino : « Dominique Strauss-Kahn, a-t-elle dit, je le connais bien, je l’ai mis en examen. »

Plus profondément : l’alliance entre les socialistes et les Verts lui a toujours paru fort fragile. Les socialistes croient au progrès. Les écologistes en voient surtout les dégâts. Les socialistes cherchent la croissance. Les écologistes prônent la décroissance. Reste, pour les unir, une sorte de mondialisme naïf, une philosophie très antinationale. Affichée chez Cohn-Bendit et la plupart des Verts. Mieux dissimulée chez les socialistes. Eva Joly, mi-norvégienne, mi-française, avec son accent charmant ou horripilant selon les moments, incarne de manière subliminale ce dépassement des nations, sans qu’elle-même ni les Verts ne s’avisent que leur internationalisme si sympathique fait le lit et la joie de toutes les mafias et de tous les trafics d’argent recyclé. Dans ces débats, on cherche encore quelle est la place d’Eva Joly. Son positionnement, sa philosophie. Une campagne présidentielle est une épreuve féroce. On a vu beaucoup de chouchous des sondages s’écrouler. Une bonne image ne suffit pas.






Vendredi 14 janvier 2011


La politique de la ville, à quoi ça sert ?

Ils sont venus, ils sont tous là, sauf Tapie, le fils maudit, mais elle ne va pas mourir, la mamma. Elle subventionne les associations, la mamma, nourrit les grands frères, répare les cages d’escaliers, et reconstruit même les immeubles HLM trop abîmés. L’État mamma est devenu obèse, il a du mal à marcher, compte ses sous parce que ses créanciers le harcèlent, mais continue de payer. La politique de la ville, ce sont d’abord ces dizaines de milliards d’euros partis on ne sait où, pour on ne sait quoi. La politique de la ville, c’est une invention socialiste que la droite a reprise à son compte, un de ces sujets consensuels dont la classe politique est si fière, alors que, comme l’a dit un jour François Bayrou, « quand on pense tous la même chose, c’est qu’on ne pense plus rien ».

La politique de la ville concerne seulement les quartiers de banlieues. Les quartiers dits « sensibles » car souvent insensibles à l’ordre républicain. Orwell aurait adoré notre politique de la ville. Tout a commencé après les émeutes de Vaulx-en-Velin en 1979 et l’histoire de la politique de la ville a été rythmée par les colères plus ou moins spontanées, les émeutes, les destructions. À chaque fois effrayé, l’État mamma remettait au pot quelques milliards pour acheter la paix sociale et pour oublier son sentiment de culpabilité. Une étude administrative récente montre que les plus défavorisés des Français ne sont pas où l’on croit. Mais dans les départements ruraux du Centre, comme la Creuse, ou de l’Est. Les ouvriers et les employés qui y habitent perdent leur emploi à cause des délocalisations industrielles et on y ferme tribunaux, hôpitaux et bureaux de poste. Les banlieues, au contraire, sont proches des grandes métropoles qui sont aujourd’hui les seuls endroits du territoire national irrigués par le dynamisme économique de la mondialisation.

La Seine-Saint-Denis est un département riche habité par des pauvres. Les grandes entreprises y ont installé des kilomètres de bureaux, mais la plupart des jeunes de ces quartiers n’ont pas les diplômes nécessaires pour y postuler. Cette proximité avec les centres villes les plus riches rend les trafics de drogue très attractifs. Trafics si rémunérateurs qu’ils détournent beaucoup de jeunes de la recherche sérieuse d’un emploi. La politique de la ville ne peut rien contre tout cela. Pas plus qu’elle ne pourra détruire les ghettos dont on se plaint rituellement. Ce n’est pas l’urbanisme qui provoque les ghettos, mais d’abord la délinquance qui fait fuir les gens honnêtes dès qu’ils le peuvent. Une politique d’immigration laxiste ensuite – 200 000 entrées régulières par an –, qui ruine tous les efforts d’intégration ; et l’abandon par l’État et les élites de l’exigence d’assimilation des codes sociaux et culturels français. On ne peut exalter les différences et obliger des gens trop différents à vivre ensemble. Malgré toutes les contraintes légales inventées, la politique de la ville n’y pourra rien, elle sera au mieux inefficace, au pire nuisible.






Lundi 17 janvier 2011


Un nom en héritage

Longtemps Marine Le Pen fut « la fille de ». Elle est devenue l’héritière. Longtemps son inculture historique ou littéraire a été brocardée, surtout au sein du Front national, et suscitait des comparaisons désobligeantes avec son père. Désormais, ce handicap est l’un de ses principaux atouts. L’avènement de Marine et sa naissance tardive signent la clôture définitive, enfin, de l’après-guerre dans la vie politique française. Finies, les références à la Seconde Guerre mondiale, au génocide des juifs, au nazisme, à la guerre d’Algérie. Tout cela est enfin rendu aux historiens. Marine Le Pen est née en 1968. Pas étonnant qu’elle ait d’abord plu aux médias en adoptant l’héritage sociétal de 68 sur le divorce, l’avortement. Le paradoxe est qu’elle se soit définitivement imposée en dynamitant un des purs produits de cet héritage libertaire, lorsqu’elle dénonça avec une rare efficacité les vagabondages sexuels de Frédéric Mitterrand. Autre paradoxe : c’est avec une critique serrée de la mondialisation libérale, que ne renierait pas la gauche de la gauche, qu’elle s’est enracinée dans le nord de la France. On est loin de la tentation reaganienne de son père au début des années 80. Depuis lors, du temps déjà de Jean-Marie Le Pen, les effets de la mondialisation – qui détruit les emplois des ouvriers mais essore aussi les indépendants, commerçants, petits patrons – ont rassemblé dans le même camp des victimes deux électorats jadis adversaires de classe.

Mais la critique de gauche de la mondialisation libérale s’arrête toujours au tabou de l’immigration. Alors que celle-ci en est l’un des traits essentiels. C’est pour cette raison majeure que les grands leaders souverainistes, de Philippe Séguin à Jean-Pierre Chevènement, n’ont jamais réussi à avoir l’oreille de l’électorat populaire au-delà des référendums européens. C’est que toucher à ce tabou provoque l’immédiate diabolisation par les médias.

Marine Le Pen elle-même parle moins d’immigration que son père, et plus d’islam. Là aussi, elle reprend l’ancien discours de la gauche, abandonné par cette dernière, qui avait édifié le logiciel républicain autour d’une laïcité rigoureuse, d’une assimilation exigeante des étrangers, de la lutte contre les féodalités de l’argent et même contre ces délinquants qui pourrissent la vie des pauvres. Karl Marx parlait de Lumpenproletariat et Engels dénonçait la racaille. Dans toute l’Europe, ces sujets sont brûlants. En Suisse, aux Pays-Bas, en Italie, dans les pays scandinaves, des partis dits « populistes » font un tabac, bousculent les vieux clivages et entrent dans des coalitions gouvernementales. Alors, Marine Le Pen bientôt ministre ? On n’en est pas là. Elle-même récuse toute alliance avec une UMP restée fidèle aux dogmes européens. Jean-François Copé refuse, lui aussi, tout accord. Mais au sein de l’UMP, la Droite populaire a renoué avec le vieux slogan « Pas d’ennemi à droite » ; la présidentielle de 2012 décidera donc d’une éventuelle recomposition des droites et du destin de Marine Le Pen.






Mardi 18 janvier 2011


La fable du Président et du Paysan

Pendant sa campagne de 2007, Nicolas Sarkozy avait sonné à grand renfort de trompette le retour du politique. Le retour du volontarisme, de la valeur « travail », du pouvoir d’achat. Or, et malgré la crise de 2008, il n’a rien pu faire. Les délocalisations industrielles se sont poursuivies comme si de rien n’était ; et les prêts agricoles sont plus que jamais branchés sur les Bourses et les marchés spéculatifs. Jadis, les revenus agricoles étaient indexés sur le climat. Les malédictions divines provoquaient ruine et famine.

Aujourd’hui, les deux nouvelles plaies d’Égypte des paysans ont pour noms grande distribution et spéculation internationale. Le XXe siècle avait pourtant entre-temps connu le progrès du machinisme et, en Europe, la Politique agricole commune (Pac) qui garantissait les prix agricoles en fonction des productions. On faisait payer au contribuable sa sécurité alimentaire. Ou plutôt, et c’était le cœur de l’accord conclu entre de Gaulle et Adenauer dans les années 60, le contribuable allemand subventionnait le paysan français, tandis que le consommateur français achetait les belles voitures allemandes. C’était gagnant-gagnant, comme on ne disait pas alors.

Depuis les années 80, c’est perdant-perdant. Pour sauver ses emplois, le salarié allemand se serre la ceinture et le paysan français a perdu 35 % de son revenu en 2009, après en avoir perdu 20 % en 2008. La profession est celle où on se suicide le plus. Elle est divisée plus que jamais entre riches, très riches et très pauvres. Productivistes et écologistes. Les producteurs de blé échappent à la morosité grâce à l’explosion démographique de la planète. Mais l’excédent commercial de toute la filière agroalimentaire française a quand même été réduit de moitié. Nous sommes concurrencés par le Brésil, la Russie et demain la Chine, qui ont une main-d’œuvre sous-payée. L’Allemagne nous a pris notre place de troisième exportateur mondial. L’agriculture française a été jetée, de gré ou de force, dans la grande bataille de la mondialisation. Contrainte de suivre les règles de l’Organisation mondiale du commerce. 

Bruxelles a démantelé consciencieusement les garanties de la Pac. Trop cher, nous a-t-on dit, alors que les 55 milliards d’euros dépensés ne représentent que la moitié des subventions versées par l’État fédéral à l’agriculture américaine. En vérité, comme pour la politique de la concurrence industrielle, Bruxelles a suivi avec obstination ses préceptes libéraux. Et qu’on ne vienne pas nous dire que les États se cachent derrière Bruxelles. L’agriculture est la seule politique authentiquement fédérale de l’Union européenne. L’accord entre Chirac et Schröder en 2005 s’est révélé un magnifique rideau de fumée qui n’a rien empêché. En 2013, on doit tout remettre à plat. Dans une Europe à 27, où chacun tire à hue et à dia, Sarkozy promet au monde paysan le retour de la préférence communautaire, la régulation des marchés, l’harmonisation sociale et environnementale. Bref, le retour de la Pac à la papa. Il est prêt à assumer une crise, dit-il. Mais les paysans ont du mal à le croire.






Mercredi 19 janvier 2011


Agitations en coulisse à l’hôtel de la Marine

Et si on vendait Versailles ? Cela ferait un hôtel de luxe sublime ! Les nouveaux nababs des pays émergents adoreraient dormir dans les draps de Louis XIV. Et on a déjà la décoration pour les chambres d’enfants avec les sculptures de Murakami. Bon, on se moque… Versailles n’est pas à vendre, pas plus que Fontainebleau ou Chambord. Mais l’hôtel de la Marine de Gabriel et sa sublime façade à colonnades qui donne sur la place de la Concorde, si. Pourquoi ? Parce que les marins doivent rejoindre leurs collègues militaires au sein du grand Pentagone prévu dans le 15e arrondissement de Paris. Et surtout, parce que l’État a besoin d’argent. Beaucoup d’argent. Alors on vend. Des hôtels particuliers, des casernes, des hôpitaux ; demain, sans doute, le si émouvant Hôtel-Dieu, accolé à Notre-Dame. On brade ! ont protesté de grands historiens et écrivains comme Jacques Le Goff, Pierre Nora ou Régis Debray à propos de l’hôtel de la Marine. Il est vrai que voir des boutiques de luxe et des galeries d’art contemporain envahir ce haut lieu de l’histoire de France classé Monument historique en 1862, a de quoi choquer…

Cet ancien Garde-Meuble de la monarchie fut en quelque sorte le premier musée des Arts décoratifs, puisque le peuple, entouré de gardes suisses, pouvait admirer une fois par mois les meubles, les bronzes qui y étaient fabriqués et exposés. L’ancien président Giscard d’Estaing a rejoint la protestation des historiens. Et le ministre de la Défense, Alain Juppé, n’a pu retenir un cri du cœur : « Je ne veux pas qu’on organise une élection de Miss France ici. »

Alors qu’on croyait le dossier bouclé à la hâte en faveur du patron du Royal-Monceau et de son acolyte, l’ancien ministre de la Culture, Renaud Donnedieu de Vabres, les propositions foisonnent. Commerciales mais aussi historiques. Pierre Nora a proposé ce lieu pour ériger le fameux projet sarkoziste si décrié de musée de l’Histoire de France. D’autres historiens jouent les coucous et, sous prétexte que c’est dans ce lieu qu’a été signée, par Victor Schœlcher, l’abolition de l’esclavage dans nos colonies en 1848, proposent de le transformer en un musée de l’esclavage et de la colonisation. On pourrait l’intituler « musée de la Repentance ». Pourtant, c’est là aussi que fut signée la condamnation à mort de Louis XVI. Mais, curieusement, ils ne proposent pas un musée de la monarchie capétienne. Ces polémiques, ces cris d’orfraie, ces appels à l’histoire, au respect pour le passé national n’arrangent pas les affaires de nos comptables publics. Ils voulaient gagner de l’argent, ils risquent d’être contraints d’en dépenser… Au-delà du cas particulier de l’hôtel de la Marine, c’est toute la gestion du patrimoine historique qui est sous les projecteurs. Contrairement à nos voisins européens, la France associe intimement l’État à la nation. Beaucoup d’historiens considèrent que c’est même l’État qui a, chez nous, forgé la nation. Il se doit donc de préserver dans son giron les lieux qui incarnent la mémoire de la France.






Lundi 24 janvier 2011


L’État et le cas Céline

Frédéric Mitterrand a eu ces jours-ci une révélation inouïe : Louis-Ferdinand Céline était antisémite. Son pamphlet le plus célèbre, Bagatelles pour un massacre, est d’une fureur impressionnante. Ce texte est d’ailleurs d’une qualité littéraire bien inférieure à ses chefs-d’œuvre, comme une justice immanente. Sa haine des juifs finit d’ailleurs par relever du délire psychiatrique. Pendant l’Occupation, il expliquait aux officiers allemands qu’Hitler avait trop de mansuétude pour les juifs parce qu’il était lui-même d’origine juive.

Mais Céline est aussi, et d’abord, un immense écrivain. Un des géants du XXe siècle. Son Voyage au bout de la nuit est l’un des chefs-d’œuvre de la littérature française. Même son équipée grotesque à Sigmaringen, avec le dernier carré des fuyards de la Collaboration autour de Pétain et Laval, lui donna l’occasion d’écrire une grandiose farce rabelaisienne dans laquelle il n’épargnait guère ses compagnons d’infortune. Ses livres sont traduits dans le monde entier, jusqu’en Israël. En revanche, ses pamphlets antisémites ne sont plus édités depuis la fin de la guerre. La critique littéraire nous a appris à distinguer entre l’écrivain et l’homme. Entre l’œuvre et les idées. On peut être un génie et un salaud. On n’est pas forcément un grand écrivain parce qu’on est un brave type. C’est injuste, mais c’est ainsi.

Frédéric Mitterrand l’ignore moins que personne, qui a écrit des livres d’une plume talentueuse, pour dire tout le mal qu’il pensait de lui-même. Le général de Gaulle disait : « Tout homme qui écrit et qui écrit bien sert la France. » Et Nicolas Sarkozy lui-même, grand amateur du Voyage au bout de la nuit, a toujours dit qu’on pouvait aimer Céline sans être antisémite, comme on pouvait aimer Proust sans être homosexuel. 

La célébration du génial écrivain aurait pu être l’occasion d’une pédagogie très instructive sur l’antisémitisme d’avant-guerre et de la Collaboration. Céline est l’incarnation de ces anciens combattants de la guerre de 1914 qui avaient érigé la paix en valeur suprême, de ces hommes de gauche – Céline flirte d’abord avec les communistes – qui deviendront antisémites et collabos par pacifisme et refus absolu de la guerre avec l’Allemagne. « Je préfère être un Allemand vivant qu’un Français mort », disait Giono qui fut, lui aussi, inquiété à la Libération.

La décision de Frédéric Mitterrand de retirer Céline du recueil des célébrations nationales pourrait avoir des suites. Il ne faudrait plus étudier dans les écoles Aragon, qui célébra dans ses poèmes le Guépéou, la police politique stalinienne, qui tortura et massacra à qui mieux mieux. Dans quelques années, des voix contesteront la commémoration de Voltaire, qui s’enrichit honteusement dans la traite triangulaire. L’esclavage n’est-il pas lui aussi un crime contre l’humanité ? Le même Voltaire n’était d’ailleurs pas avare de réflexions antisémites. Mais si l’auteur de Candide résiste à ces assauts, il ne manquera pas de bonnes âmes pour expliquer ce deux poids deux mesures par la puissance inégalée du lobby juif. Messieurs Klarsfeld et Mitterrand auront bien travaillé.






Mardi 25 janvier 2011


Z like Zemmour

On commence à connaître l’école idéale selon Luc Chatel. Anglais le matin, sport l’après-midi. Mais déjà, le socialiste Claude Allègre nous avait prévenus que l’anglais ne devait plus être pour les petits Français une langue étrangère. On connaît bien les arguments. On apprend plus vite une langue étrangère avant six ans, et les petits Français sont nuls en anglais, sans qu’on sache d’ailleurs si nos profs sont nuls ou si la France résiste, par une sorte de patriotisme linguistique inconscient, à la colonisation des esprits. Une langue n’est pas seulement un véhicule de communication, elle est aussi une façon d’appréhender l’existence, les relations sociales, l’amour, le travail. La langue est une civilisation. Les linguistes nous ont enseigné que c’était la langue qui structurait le cerveau et non l’inverse.

De plus en plus de grandes écoles sélectionnent les jeunes cracks sur cette matière ; jadis c’était sur le latin, au nom de la culture classique. Puis ce fut sur les maths, au nom de la lutte contre les inégalités sociales. Désormais, avec l’anglais, on accentue les inégalités sociales, au nom de l’adaptation à la mondialisation. Cette insistance obsessionnelle sur l’anglais est concomitante d’un recul phénoménal de la maîtrise de la langue française par les nouvelles générations. D’une médiocrité syntaxique, orthographique et d’une pauvreté lexicale désespérantes. Comme des vases communicants.

Longtemps la France fut fière de sa langue, la portait comme un étendard glorieux. Quand elle a été remplacée par l’anglais comme langue mondiale, les Français ont résisté. Un intellectuel français fit scandale dans les années 70 en comparant la vogue de l’anglais à celle de l’allemand sous l’Occupation. Les chansons, les titres des films étaient obstinément traduits. Le général de Gaulle prenait un malin plaisir à ne jamais prononcer un mot d’anglais, alors qu’il disait toujours quelques mots dans les langues des pays qu’il visitait. Georges Pompidou avait exigé que le français restât la langue de l’Europe, au moment même où il ouvrait la porte du Marché commun aux Anglais. Mais avec Giscard, tout bascula. Il se vantait de tutoyer le chancelier allemand Helmut Schmidt en anglais !

La mode est devenue snobisme. Le snobisme, loi d’airain. À Bruxelles, désormais, l’anglais écrase tout. Les réunions des dirigeants des grandes entreprises du Cac 40 se tiennent en anglais. Louis Schweitzer, ancien président de Renault, tenait ses comités de direction en anglais, même lorsqu’il était à Paris et qu’il n’y avait que des Français autour de lui. Les patrons français prononcent leurs discours devant leurs assemblées d’actionnaires en anglais. Les titres des films ne sont plus traduits. De plus en plus de chanteurs écrivent directement en anglais. Ce succès planétaire effraie les Britanniques eux-mêmes. La langue de Shakespeare devient un sabir appauvri et sans nuances. Un globish language sans goût ni saveur, que le ministre veut faire apprendre à nos bambins par ordinateur. Bienvenue dans le monde enchanté de Luc Chatel.






Mercredi 26 janvier 2011


Sarkozy, la rupture après… la rupture

Il fut un temps pas si lointain où tous ceux qui détestaient le président de la République l’appelaient « Sarkozy l’Américain ». Il y eut même, avant la campagne présidentielle, un socialiste talentueux qui dénonça en lui un Américain sous passeport français. Il s’appelait Éric Besson. À l’époque, le candidat Sarkozy défendait crânement la rupture avec les années mitterrando-chiraquiennes et prônait une franche soumission de notre vieux pays aux règles du capitalisme anglo-saxon.

Ce temps-là est révolu. La crise de 2008 est passée par là. Sarkozy est revenu dans le giron français. Vante la régulation, propose une taxe sur les transactions financières. Combat la spéculation sur le marché agricole et les désordres monétaires. Se chiraquise, se mitterrandise. Le journal Le Monde lui décerne le titre envié de « bon social-démocrate ». Cette régulation mondiale tant vantée dans notre pays est le croisement chéri de l’internationalisme socialiste et de l’étatisme colbertiste. L’expression synthétique de la méfiance contradictoire du marché et des frontières. Sans que la gauche française ne se soit jamais rendu compte que son rejet romantique des frontières faisait le lit de ces marchés qu’elle abhorre.

So frenchy, cette régulation mondiale est le rêve des élites françaises qui ont reconverti l’universalisme de notre ancienne puissance en un fantasme de gouvernement mondial. Sarkozy prend ainsi les patins idéologiques de nos Jacques Attali, Pascal Lamy, Dominique Strauss-Kahn, ou Jean-Claude Trichet, tous nos grands technocrates qui dirigent ou ont dirigé des organismes mondiaux – tous ces « machins » dénoncés jadis par de Gaulle !

Sarkozy se condamne ainsi à l’impuissance du verbe. Au mieux, inspirateur des vrais puissants, une sorte de Grèce des nouveaux empires romains. Au pire, spectateur désolé d’une pièce écrite par d’autres. Il le sait si bien qu’il a renoncé prudemment à sa seule ambition vraiment iconoclaste, authentiquement révolutionnaire, de nouveau Système monétaire international. Vieille idée française, elle aussi, mais qui bute sur les réalités géostratégiques mondiales entre les deux géants d’aujourd’hui, États-Unis et Chine, qui veulent continuer, eux, à utiliser les bonnes vieilles armes de la souveraineté des nations : battre sa monnaie et jouer de sa valeur pour protéger ses frontières et ses industries.

Nicolas Sarkozy confie donc au FMI – une institution aux mains des États-Unis depuis toujours – le soin d’enterrer l’affaire sans fleurs ni couronnes. Double discours, scanderont les adversaires du Président. Peut-être surtout désarroi d’une France qui ne parvient plus depuis longtemps à imposer sa conception du monde, d’une France et d’une Europe qui se sont dépouillées de leurs attributs de souveraineté pour mieux donner l’exemple, dans un monde de nations pachydermiques qui parlent le langage de la coopération pour mieux préparer, dans les meilleures conditions, leur compétition, voire leur affrontement.






Vendredi 28 janvier 2011


La Belgique, une équation impossible

On nous avait dit  « jamais ». Les sérieux, les raisonnables, les sachants : jamais la Belgique ne céderait. Trop de liens, trop d’enjeux, trop de pressions. On comptait sur la modération légendaire de nos voisins ; ce n’est pas l’ex-Yougoslavie là-bas. Pourtant, alors que le pays est sur le point de battre le record du monde de l’absence de gouvernement – 227 jours depuis les élections, plus de sept mois –, la Belgique est acculée à la scission. L’incroyable paraît devenir l’inéluctable. C’est que la Flandre ne veut plus payer pour les Wallons.

Les négociateurs flamands proposent désormais de régionaliser les secteurs de l’emploi et de la santé. La sécurité sociale est dans leur viseur. Les Flamands estiment que les Wallons sont des parasites, entretenus dans une logique d’assistanat par un Parti socialiste clientéliste. Ce n’est pas seulement pour eux une revanche historique sur les Wallons jadis arrogants, parce que les richesses houillères et les industries sidérurgiques étaient chez eux et que les Flamands étaient, à leurs yeux, des culs-terreux pauvres et obéissant à monsieur le curé, comme le chantait Jacques Brel, lui-même flamand. Les culs-terreux se sont avérés travailleurs et dynamiques.

La Flandre, devenue riche, creuse l’écart avec la Wallonie, et la mondialisation l’y aide. Partout le social est devenu un coût qu’il faut réduire. Comme de la mauvaise graisse. Les Italiens du Nord veulent se débarrasser du Sud, les Flamands, des Wallons, les Catalans, du reste de l’Espagne. Les Tchèques ont déjà dégagé les Slovaques. L’Europe, qui a longtemps encouragé les autonomismes régionaux, se retrouve prise à son propre piège. Bruxelles est le siège des institutions européennes. Longtemps, cette grande et riche métropole a retenu les Flamands d’emprunter le chemin de la scission. Mais cette ville, devenue francophone, effraye de plus en plus les leaders flamands. À cause de son endettement colossal et de sa très nombreuse immigration marocaine.

Mais tout cela n’est pas dit officiellement. On se cache commodément derrière la querelle linguistique. En fait, la bourgeoisie flamande a longtemps, très longtemps parlé français. Le peuple parlait d’innombrables dialectes flamands. Phénomène historique que nous avons bien connu dans la plupart des régions françaises. Mais les régions belges, qui avaient été sous imperium français de 1792 à 1815, puis hollandais, sont devenues un royaume indépendant en 1830, alors que la révolution avait commencé à Liège en chantant La Marseillaise et en brandissant le drapeau tricolore. Mais l’Angleterre refusait de voir un uniforme français dans le port d’Anvers, une des principales raisons de la guerre avec Napoléon. Pour éviter une nouvelle guerre, Talleyrand inventa la Belgique. Sans illusions. Dans cette Belgique, sous influence culturelle française, la langue flamande fut à la fois objet de mépris et élément majeur de différenciation d’avec la France. La querelle linguistique est donc paradoxalement un produit de la Belgique. Elle est aujourd’hui sur le point de causer sa mort.












Mercredi 2 février 2011


Le débat sur la récidive n’en finit pas de récidiver

C’est un rituel désormais attendu. À chaque crime odieux, Nicolas Sarkozy reçoit la famille de la victime, compatit à sa détresse, annonce une nouvelle loi plus répressive. Son ministre de l’Intérieur dénonce le laxisme des juges. Les syndicats de magistrats protestent, défendent leurs collègues qui n’ont fait qu’appliquer la loi, se plaignent de la baisse des effectifs. La gauche dénonce la politique compassionnelle du Président et sa surenchère répressive. Et puis on passe à autre chose avant la prochaine affaire.
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